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4. Procédure — Dépens — Désistement justifié par l'attitude de Vautre partie 

(Règlement de procédure de la Cour, art. 69, § 5) 

1. L'article 12, paragraphe 1, de la direc
tive 85/337, concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et 
privés sur l'environnement, doit être inter
prété en ce sens qu'il ne permet pas à un 
État membre, qui a transposé celle-ci dans 
son ordre juridique national postérieure
ment au 3 juillet 1988, date d'expiration 
du délai de transposition, de dispenser, par 
une disposition transitoire, des obligations 
concernant l'évaluation des incidences sur 
l'environnement exigée par la directive les 
projets dont la procédure d'approbation 
avait été engagée avant l'entrée en vigueur 
de la loi nationale de transposition de cette 
directive mais après le 3 juillet 1988. 

2. Un État membre ne saurait exciper de dis
positions, pratiques ou situations de son 
ordre juridique interne pour justifier le 

non-respect des obligations et délais résul
tant des directives communautaires. 

3. Le non-respect par un État membre d'une 
obligation imposée par une règle du droit 
communautaire étant en lui-même consti
tutif d'un manquement, le fait qu'il n'a pas 
engendré de conséquences négatives est 
dépourvu de pertinence au regard de 
l'appréciation du bien-fondé d'un recours 
au titre de l'article 169 du traité. 

4. Lorsque le désistement partiel de la partie 
requérante est justifié par l'attitude de la 
partie défenderesse et que la partie qui se 
désiste le demande, il y a lieu de condamner 
l'autre partie aux dépens conformément à 
l'article 69, paragraphe 5, du règlement de 
procédure de la Cour. 
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